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Objectifs

 Résumer les progrès réalisés à ce jour en matière de législation sur la santé autochtone 
fondée sur les distinctions

 Fournir le contexte et la justification de la résolution 14/2023 demandant à l'APN de suspendre 
temporairement les travaux dans ce dossier. 

 Créer un espace de dialogue sur les prochaines étapes de la Loi sur la santé autochtone 
fondée sur les distinctions.



MANDATS DE L’APN SUR LA LOI FÉDÉRALE EN MATIÈRE DE SANTÉ

• Résolution n° 69/2016 
• Étudier l’établissement d’une assise législative pour la santé des Premières Nations 

(comme l'un des outils potentiels pour affirmer la compétence des Premières Nations en 
matière de santé)

• Résolution n° 18/2021
• Soutenir la participation des Premières Nations au dialogue concernant la législation en 

matière de santé 

• Résolution n° 16/2023 
• Loi sur la santé autochtone fondée sur les distinctions 



• « Le gouvernement du Canada s'est engagé à travailler en partenariat pour faire avancer les 
priorités des Premières Nations, des Métis, des Inuits et des peuples intersectionnels en 
matière de soins de santé et pour garantir un meilleur accès à des soins de qualité, adaptés à 
la culture et sûrs. 

• À cette fin, en 2019, le gouvernement du Canada s'est engagé à entendre les Premières 
Nations, les Métis, les Inuits et les peuples intersectionnels afin d'identifier ces priorités et 
d'entendre ce que les gens pensent de la Loi sur la santé autochtone proposée, puis de 
collaborer à l'élaboration d'options législatives potentielles pour y répondre. » 

Source : Rapport Ce que nous avons entendu, janvier 2023, Services aux Autochtones Canada 

LOI SUR LA SANTÉ AUTOCHTONE FONDÉE SUR LES DISTINCTIONS



Calendrier original de SAC 

Automne 2022 au 
printemps 2023

•Élaboration d’options 
législatives fondées 
sur les distinctions 
avec les partenaires

Été 2023

•Rédaction des 
éléments clés de la 
législation avec la 
contribution des 
partenaires pour 
informer la soumission 
au Cabinet

Automne 2023

•Réception de directives du 
Cabinet

Automne 2023 à 
l'hiver 2024

•Rédaction du projet de loi 
par le ministère de la 
Justice

•Projets de consultation 
partagés avec les 
partenaires

Fin de l'hiver 2024

•Dépôt du projet de loi 
final



• Aperçu général des éléments clés potentiels de la proposition de loi sur la santé autochtone 

fondée sur les distinctions, sur la base des commentaires reçus des groupes autochtones lors 

des étapes précédentes du processus de mobilisation en faveur de la loi sur la santé.

• Ce document résume les discussions qui ont eu lieu jusqu'à présent, mais il ne peut être 

interprété comme représentant les décisions du gouvernement du Canada. Des mandats 

seront demandés à l'issue de ce processus sur la base des informations fournies. 

Document sur les éléments clés de SAC (août 2023) 



L'APN et les régions ont fait état de préoccupations persistantes et de lacunes dans le processus législatif en
matière de santé.

Le document sur les éléments clés est inadéquat et malavisé, manquant de garanties spécifiques et de détails en
termes de contenu législatif. Les autres préoccupations sont les suivantes :

Calendrier : La capacité des Premières Nations à répondre à la publication planifiée des documents de
référence de SAC pour soutenir la législation sur la santé autochtone basée sur les distinctions les
désavantage en matière de contributions significatives et précises à la rédaction législative.

Financement : Les Premières Nations n'ont pas reçu un financement adéquat et équitable pour formuler des
évaluations stratégiques approfondies de la législation proposée, fondées sur des cadres de santé
traditionnels conformes aux visions du monde et aux aspirations des Premières Nations. Le financement
national pour la mobilisation s'élevait à un million de dollars au total. Ce montant ne couvre même pas les
coûts d'une seule demande de financement de la mobilisation d'une région. Par conséquent, la participation
des communautés et des régions est insuffisante pour affirmer un consentement libre, préalable et éclairé.

Analyse du processus législatif en matière de santé par l'APN



Compétence : SAC n'a pas respecté les droits juridictionnels et les réalités des Premières Nations. Aucun
engagement n'a été démontré pour garantir que le travail nécessaire avec les provinces et les territoires soit intégré
dans la trajectoire de la loi sur la santé fondée sur les distinctions. Des accords transparents de la part des provinces
et des territoires sont nécessaires pour renforcer la crédibilité de l'engagement et la viabilité de la mise en œuvre.

Droits inhérents et issus de traités : Le document sur les éléments clés s'oppose à la pleine mise en œuvre et au
respect du droit à la santé issu de traités. Il est incompatible avec les droits internationaux, constitutionnels et
inhérents des Premières Nations, sapant les efforts visant à renouveler les relations de nation à nation et
l'autodétermination des Premières Nations dans le domaine de la santé.

Analyse du processus législatif en matière de santé par l’APN (suite)



La recommandation faite aux Premières Nations-en-Assemblée est de suspendre temporairement la 
participation de l'APN aux discussions concernant la Loi sur la santé autochtone fondée sur les 

distinctions du gouvernement fédéral

Critères pour reprendre la participation à la discussion sur la loi en matière de santé : 
• Ajustement des délais pour garantir le consentement libre, préalable et éclairé des Premières Nations 
• Financement adéquat et équitable pour les Premières Nations afin qu'elles puissent consulter efficacement 

les détenteurs de droits 
• Engagement ferme des provinces et des territoires à collaborer avec les Premières Nations pour mettre en 

œuvre une loi sur la santé autochtone fondée sur les distinctions dans leurs juridictions. 
• Engagement du gouvernement fédéral à mettre en œuvre le droit à la santé issu de traités 
• Plus de clarté sur ce que la loi sur la santé abordera en ce qui concerne les inégalités en matière de santé 

pour les Premières Nations.

Résolution 14/2023 de l’APN déposée à l’AEC de décembre 2023 



Nous vous remercions de votre contribution à la discussion sur la résolution 14/2023 
relative à la proposition de loi fédérale sur la santé autochtone fondée sur les 

distinctions. 

Contacts au Secteur de la santé 

Andrew Bisson, directeur, abisson@afn.ca

Marlene Larocque, conseillère politique principale, mlarocque@afn.ca

Questions et discussion
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